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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Le President ( parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite la representante du Liberia a participer 
a la presence seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Per 
Thoresson, representant du President de la formation 
Liberia de la Commission de consolidation de la paix 
et Representant permanent adjoint de la Suede aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Je donne la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous {parle en anglais ) : Je tiens tout 
d’abord a dire combien je suis satisfait de Paction 
menee par le Conseil de securite en vue de mobiliser 
l’appui necessaire pour vaincre l’epidemie d’Ebola, qui, 
comme nous le savons tous, a de graves consequences 
politiques, sociales et en matiere de securite pour tous 
les pays touches. 

II y a un mois, j’ai eu l’occasion d’informer 
le Conseil sur les consequences de la crise du virus 
Ebola sur la paix et la securite (voir S/PV.7279). Tout 
en evoquant alors les ramifications de cette urgence 
sanitaire sur les plans politique et de la securite dans 
tous les pays d’Afrique de l’Ouest ou nous avons deploye 
des operations de maintien de la paix, notamment au 
Mali et en Cote d’Ivoire, j’avais neanmoins mis l’accent 
sur le Liberia, pays le plus touche par le virus Ebola. 
Aujourd’hui, je vais a nouveau me concentrer sur le 
Liberia, mais j’essaierai de porter mon regard au-dela 
de la crise sanitaire immediate pour voir ce que nous 
pouvons continuer de faire, au sein de la communaute 
internationale, profondement engagee a l’egard de ce 
pays, pour veiller sur ses interets a long terme. 

Plusieurs faits importants se sont produits au 
cours du mois ecoule. Debut octobre, la Presidente 
a accepte la demission de la Ministre de la justice, 
M me Christiana Tah, restee plus de cinq annees a ce 


poste. En partant, M me Tah a publiquement declare 
avoir ete entravee dans ses efforts pour s’acquitter de 
sa responsabilite de direction des institutions nationales 
chargees de la securite, qui relevent de l’autorite de son 
ministere. II y a quelques jours, la Commission nationale 
independante des droits de l’homme a publie un rapport 
contestant les conclusions d’une commission d’enquete 
sur les actions commises par l’armee tandis que celle-ci 
faisait observer la mise en quarantaine d’une population 
infectee par le virus Ebola a Monrovia. Cinq soldats ont 
ete reconnus coupables d’infractions disciplinaires liees 
a l’incident, et ont ete retrogrades et condamnes a rester 
en garde a vue, mais la question de leur poursuite penale 
demeure. 

Sur instruction de la Presidente et du Parlement, 
l’organe national charge des elections a tenu des 
consultations avec diverses parties prenantes sur la 
maniere de proceder pour les elections senatoriales 
qui, dans des circonstances normales, auraient du 
se derouler le 14 octobre. Nombreux sont ceux qui, 
au sein de la societe civile, ont formule leurs vives 
preoccupations au sujet de la pertinence de la tenue 
d’elections senatoriales, tandis que l’organe electoral 
a recommande au Parlement qu’elles se tiennent 
le 16 decembre. Cette proposition est actuellement a 
l’etude. Hier, l’etat d’urgence de 90 jours impose par la 
Presidente en reponse a la situation d’urgence sanitaire 
est arrive a expiration, et le Parlement est en train d’en 
envisager l’eventuel prolongement. 

Le mois dernier, je parlais de notre crainte que la 
crise d’Ebola ne fasse regresser le pays. Le Conseil est 
conscient des defis auxquels est confronts le Liberia. 
Or, ceux-ci ont ete encore exacerbes par la situation 
d’urgence sanitaire. Les clivages politiques et sociaux 
au Liberia se creusent, les institutions nationales deja 
faibles se montrent de plus en plus vulnerables, et dans 
les circonstances actuelles, la survie meme des Liberiens 
les plus vulnerables sur le plan economique est menacee. 
Comme je l’ai dit le mois dernier, les plus petits usages 
de dignite qui font notre humanite commune, comme la 
capacite de toucher et de reconforter des etres chers, ont 
tous disparu dans le contexte du virus Ebola. 

II reste cependant, au milieu de cette crise 
grave, quelques bonnes nouvelles. Nous ne voyons 
plus de signes annon9ant un risque de degradation 
supplementaire des conditions de securite, ce qui, le 
Conseil s’en souviendra, etait notre crainte fin aout et 
debut septembre. Et meme si la crise astreint, comme 
jamais auparavant, les institutions publiques a une 
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obligation de resultat, et il est vrai qu’elles n’y sont pas 
toujours parvenues, certains points forts ont egalement 
ete mis en evidence. Par exemple, les responsables 
locaux ont releve les defis, a leur niveau, d’une maniere 
qui n’avait jamais ete vue auparavant, offrant l’occasion 
unique de decentraliser les services. En outre, le fait que 
la Commission nationale des droits de l’homme a exige 
des comptes pour les actes commis par les forces de 
securite a West Point a ete l’occasion notable de renforcer 
le controle democratique des forces de securite. Ce sont 
la des objectifs sur lesquels nous avons travaille pendant 
des annees, et dans la realisation desquels nous avions 
observe un inquietant manque de diligence. 

Pour le Liberia, c’est clairement une heure de 
tragedie nationale. Comme l’a dit le Ministre de la defense 
au Conseil en septembre, l’existence meme du pays est 
en jeu. Mais meme dans un moment aussi difficile, il 
est possible de mobiliser avec l’urgence necessaire a la 
transformation. Et nous devons encourager le peuple et 
le Gouvernement liberiens a saisir cette occasion, non 
seulement pour repondre a la crise immediate, mais 
egalement pour reconstruire le pays apres l’epidemie 
d’Ebola. Les Liberiens font montre d’une resilience 
considerable depuis le debut de la crise de l’Ebola, 
et nous sommes impressionnes par leur force. Nous 
devons leur fournir toute l’aide possible, et reflechir 
a la meilleure fagon de contribuer non seulement a la 
riposte contre l’Ebola, mais aussi, et c’est sans doute le 
plus important, aux efforts de reconstruction qui seront 
necessaires apres la crise. 

En aout, le Secretaire general a formule une serie 
de recommandations (voir S/2014/598) sur la fagon dont 
l’ONU pourrait revoir son engagement au Liberia, y 
compris s’agissant du renforcement du role politique 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) 
et du retrait de son personnel en uniforme. Dans les 
circonstances actuelles, nous sommes d’avis qu’il serait 
indique de proroger le mandat de la MINUL jusqu’en 
septembre 2015, tout en prolongeant l’ensemble des 
recommandations portant sur les questions politiques et 
en reportant l’examen du retrait des contingents et des 
forces de police jusqu’a ce que les autorites sanitaires 
competentes nous informent que la crise de l’Ebola est 
terminee. 

En tant que representants de la communaute 
internationale, nous devons saisir l’instant present et 
voir comment nous pouvons collectivement faire de 
notre mieux pour faire de cette situation l’occasion d’une 
transformation positive du pays. Comme le Secretaire 


general l’a dit dans son rapport du mois d’aout, il se 
pourrait que nous ayons a repenser notre engagement 
au Liberia. Alors que la communaute internationale 
intensifie son intervention face a l’enjeu immediat du 
combat contre le virus Ebola, nous devons egalement 
reflechir a la maniere dont nous pouvons collectivement 
contribuer a la reconstruction du Liberia dans le sillage 
de l’epidemie. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du President de la 
formation Liberia de la Commission de consolidation 
de la paix. 

M. Thoresson {parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord exprimer mes plus sinceres condoleances 
aux families et aux amis de tous ceux qui ont peri dans 
l’epidemie d’Ebola. Je tiens a feliciter le Gouvernement 
liberien ainsi que tous les Liberiens de leur resilience 
et de leur determination, et je rends hommage aux 
nombreux et courageux travailleurs du secteur de 
la sante qui participent a faction medicale. Je tiens 
egalement a exprimer ma gratitude pour le soutien fourni 
par l’ONU et les autres partenaires internationaux. Bien 
qu’il semble y avoir quelques signes encourageants, il 
est bien trop tot pour que la communaute internationale 
relache sa vigilance. Une attention continue et des 
efforts considerables sont encore necessaires. 

Le 3 novembre, les formations Guinee, Sierra 
Leone et Liberia de la Commission de consolidation 
de la paix ont tenu une deuxieme reunion conjointe sur 
la crise de l’Ebola. Le format conjoint de ces reunions 
souligne l’importance de la dimension regionale 
de la crise, et la necessity de maintenir une etroite 
cooperation regionale. La perspective regionale de 
faction internationale contre le virus Ebola doit nous 
permettre de tirer les enseignements qui s’imposent 
pour renforcer egalement la coordination regionale dans 
nos efforts de consolidation de la paix. 

Dans le cadre de cette reunion conjointe, nous 
avons identifie trois domaines prioritaires pour la 
Commission de consolidation de la paix. Le premier 
est le respect des engagements. Nous voudrions insister 
pour que les genereuses promesses et annonces de 
contributions faites en faveur de Paction internationale 
contre l’Ebola se concretised sur le terrain, aussi vite 
que possible, et pour que subsiste une forte presence 
internationale afin de faciliter la fourniture efficace de 
cet appui. 
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Deuxiemement, nous devons repondre aux 
besoins immediats en matiere de consolidation de 
la paix. II est essentiel qu’une demarche globale qui 
permette de repondre aux problemes de securite, de 
developpement et de gouvernance accompagne l’action 
medicale de sante publique. Par exemple, comme nous 
l’avons souligne precedemment dans notre declaration 
au Conseil en septembre (voir S/PV.7260), il est 
extremement urgent de regler les problemes de capacites 
et de mobilite de la Police nationale liberienne. Les 
efforts visant a garantir l’etat de droit et la protection des 
civils, tout comme les mesures de confiance destinees a 
prevenir de nouveaux troubles sociaux sont egalement a 
encourager et soutenir. 

Troisiemement, nous devons nous preparer pour 
le moyen terme. Nous devons des a present commencer 
a prevoir un appui renforce et accelere a la consolidation 
de la paix au lendemain de la crise, notamment en raison 
de l’incidence severe que l’epidemie a sur l’economie, et 
qui entravera la capacite du Liberia de mettre en oeuvre 
ses engagements. La Commission de consolidation de la 
paix demandera done au Secretaire general de proceder 
a une evaluation complete des repercussions du virus 
Ebola sur les priorites relatives a la consolidation de la 
paix, y compris en formulant des recommandations en 
vue d’un appui international cible et efficace. 

Compte tenu de l’importance de la dimension 
economique de cette crise, nous avions invite de hauts 
representants de la Banque mondiale a participer a notre 
reunion la semaine derniere afin qu’ils nous fournissent 
une estimation des incidences economiques. D’apres la 
Banque mondiale, les repercussions financieres sur la 
region sur deux ans pourraient atteindre 32,6 milliards 
de dollars d’ici a la fin de 2015. La Banque mondiale 
a egalement indique que le deficit financier du budget 
revise du Liberia pour 2014-2015 represente plus de 
la moitie du deficit budgetaire, qui devrait depasser 
les 300 millions de dollars. Une recente evaluation 
effectuee par le Programme des Nations Unies pour 
le developpement met en exergue les repercussions 
negatives sur les recettes nationales et l’accroissement 
des pressions sur les depenses publiques. 

Comme l’a dit la Representante permanente du 
Liberia, l’Ambassadrice Kamara, dans le cadre de notre 
reunion de la semaine derniere, les tensions seront de 
plus en plus fortes et la confiance de l’opinion sera 
entamee a mesure que l’ecart entre les attentes de la 
population et la capacite d’agir du Gouvernement se 
creuse. La cohesion de la societe liberienne est mise a 


mal par cette crise, qui augmente les risques de troubles 
et d’instabilite politique. En notre qualite de partenaires, 
nous devrions contribuer a reduire ces risques, y compris 
en appuyant les efforts visant a ameliorer les relations 
entre l’Etat et la societe. II sera important d’apporter 
notre appui en toute transparence afin de contribuer 
a retablir la confiance de la population. Comme nous 
l’avons deja dit, il faut isoler le virus Ebola, et non pas 
les pays touches. Le renforcement de la cooperation 
internationale et regionale restera indispensable pour 
alleger le fardeau de la crise. Nous devons contribuer 
a la mise en place des conditions necessaires pour que 
les entreprises retournent au Liberia et encourager 
leur retour. Les vols a destination du Liberia qui ont 
ete suspendus doivent reprendre pour faciliter cette 
cooperation. 

Compte tenu des risques accrus d’instabilite et de 
la necessity constante d’assurer un appui efficace, il faut 
absolument maintenir une forte presence internationale 
au Liberia. Nous accueillons done avec satisfaction 
la decision de prolonger le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Liberia. Nous devons egalement 
veiller a ne laisser aucun vide lorsque la reduction 
des effectifs de la Mission reprendra, en particulier a 
l’approche des elections presidentielle et legislatives. 
Il pourrait s’averer necessaire d’adopter une nouvelle 
approche en matiere de cooperation internationale pour 
le developpement afin de veiller a ce que cet appui soit 
efficace et contribue a obtenir des resultats durables. 

La Commission de consolidation de la paix 
continuera de se servir des outils de consolidation de 
la paix dont elle dispose de maniere souple, en fonction 
de revolution des besoins. La declaration sur des 
engagements reciproques, dont le but est de renforcer 
l’etat de droit, d’appuyer la reforme du secteur de la 
securite et de promouvoir la reconciliation nationale, 
devra etre revue et actualisee. Les projets menes 
actuellement au Liberia avec l’appui du Fonds pour la 
consolidation de la paix doivent egalement etre calibres 
et adaptes pour repondre aux besoins de la situation 
actuelle. A cet egard, revaluation des repercussions du 
virus Ebola sur la consolidation de la paix demandee 
au Secretaire general sera une contribution essentielle a 
nos efforts actuels. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Liberia. 

M me Kamara (Liberia) {parle en anglais) : Je 
vous felicite, Monsieur le President, de votre accession 
a la presidence du Conseil ce mois. LaPresidente, le 
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Gouvernement et le peuple liberiens vous remercient 
vivement, ainsi que les autres membres du Conseil de 
securite, pour l’appui soutenu que le Conseil fournit 
au Liberia depuis des annees et pour son engagement 
constant aux cotes de mon pays. 

Je remercie les precedents orateurs, M. Ladsous 
et le representant de l’Ambassadeur Grunditz, de nous 
avoir fait part de leurs vues. 

Ces derniers mois ont ete cruciaux pour le 
Liberia. L’epidemie d’Ebola et sa propagation rapide 
ont pose de multiples problemes a mon pays. Les effets 
destructeurs de la maladie a virus Ebola sont bien reels. 
La Banque mondiale a recemment decrit de fagon peu 
encourageante les incidences economiques de cette 
maladie sur les trois pays les plus touches : la Guinee, 
le Liberia et la Sierra Leone. Compte tenu du deficit 
budgetaire et des projections indiquant que les recettes 
nationales devraient etre insuffisantes, la capacite du 
Gouvernement d’assumer sa responsabilite envers le 
peuple liberien demeure considerablement entravee. 

L’activite agricole continue d’en patir. En de 
nombreux endroits, les marches sont toujours fermes et 
l’acces aux aliments de base est limite, en particulier 
dans les zones rurales. Les ecoles restent fermees, ce 
qui sape enormement nos efforts de reorganisation et de 
renforcement du systeme educatif. II va sans dire que 
cela a egalement nui aux activites de consolidation de 
la paix. 

L’etat d’urgence decrete par la Presidente Sirleaf 
il y a trois mois a ete leve. Durant cette periode, 
certains droits dont les Liberiens jouissaient ont ete 
suspendus. En consequence, le Gouvernement n’a pas 
pu organiser les elections senatoriales en octobre, en 
vue de pourvoir 15 sieges qui deviendront vacants au 
Senat en debut d’annee prochaine. La nouvelle date 
des elections, le 16 decembre, a ete fixee hier par le 
Parlement. Nous esperons que la situation dans le pays 
se sera suffisamment amelioree pour assurer le bon 
deroulement des elections le mois prochain. 

D’apres les dernieres informations, la propagation 
de la maladie pourrait etre en recul au Liberia. C’est 
bien entendu une bonne nouvelle pour le Gouvernement 
et le peuple liberiens ainsi que pour la communaute 
internationale. Neanmoins, il faut faire preuve de 
prudence et ne pas relacher nos efforts dans la lutte 
contre cette maladie. La maladie a virus Ebola est 
imprevisible et un cas d’infection peut avoir un effet 
de domino. La levee de l’etat d’urgence signifie le 


retablissement de certaines libertes, y compris la liberte 
de circulation et la liberte de reunion. Les deplacements 
et les echanges font qu’il y a de grands risques que le 
virus reapparaisse dans des zones ou l’on pensait l’avoir 
maitrise. Le Gouvernement liberien est determine a 
rester vigilant, notamment en cooperant avec les autres 
pays touches. Dans le meme temps, le Gouvernement 
envisage les premieres mesures a prendre pour un 
relevement rapide. L’appui soutenu, solide et coordonne 
de la communaute internationale aux niveaux regional 
et mondial est egalement indispensable pour lutter 
efficacement contre cette maladie. Cet effort exige 
d’honorer les engagements pris et les promesses faites. 

Sans sous-estimer la capacite de resistance du 
peuple liberien face a cette pandemie, nous devons 
reconnaitre que le renforcement de l’assistance 
internationale a joue un role essentiel dans les progres 
realises a ce jour pour maitriser la maladie au Liberia. 
C’est pourquoi je tiens a remercier une nouvelle fois le 
Secretaire general, le Conseil de securite, le President de 
l’Assemblee generale ettous les Membres de l’ONU pour 
l’appui dont beneficie le Liberia. Je remercie egalement 
les responsables de nos organisations continentale 
et regionale, l’Union africaine et la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, pour leur 
appui important aux efforts d’attenuation des effets de 
cette maladie. 

Il y a pres de trois mois, le Conseil de securite 
s’est reuni (voir S/PV.7263) pour examiner le vingt- 
huitieme rapport du Secretaire general sur les activites 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (S/2014/598). 
Conscient de l’ampleur de la crise d’Ebola, le Conseil 
a pris la sage decision de suspendre l’examen de la 
recommandation figurant dans le rapport et a approuve 
la prorogation technique du mandat de la Mission 
des Nations Unies au Liberia (MINUL) pour une 
periode de trois mois. C’etait une decision importante 
et une nouvelle preuve de la volonte du Conseil de 
s’acquitter de l’obligation qui lui incombe en vertu 
de la Charte d’assurer le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Par cette decision, il a admis 
de maniere implicite que les acquis realises par la 
MINUL en matiere de stabilisation de la securite au 
Liberia pouvaient etre menaces par cette maladie. 
Le depart des soldats de la paix a ce moment decisif 
aurait eu des consequences psychologiques graves sur 
les Liberiens. Leur retrait aurait involontairement fait 
passer le message que c’etait le pays, et non la maladie, 
que l’on isolait. Une forte presence internationale etait 
alors importante et elle reste un facteur de stabilisation 
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essentiel dans une situation marquee par un climat 
social, politique et economique changeant et fragile. 

Aussi difficile que cela ait pu etre pour les 
membres de la MINUL de rester au Liberia alors que 
la maladie faisait des ravages autour d’eux, les pays 
fournisseurs de contingents et d’effectifs de police ont 
montre leur attachement a la Mission, mais aussi aux 
valeurs essentielles du maintien de la paix, en aidant le 
Liberia a maintenir la stability nationale. Ils meritent des 
felicitations particulieres. Nous les exhortons a ne pas 
devier de leur cap au Liberia. Je remercie la Representante 
speciale du Secretaire general, M me Karin Landgren, 
pour son appui et son engagement personnels, et je rends 
hommage aux soldats de la paix et aux membres des 
unites de police pour leur courage et leur grand sens du 
devoir. Sur une note grave, j’adresse a nouveau, au nom 
du Gouvernement et du peuple liberiens et en mon nom 
propre, nos plus sinceres condoleances aux families des 
deux membres de la MINUL qui ont perdu la vie apres 
avoir contracts le virus Ebola. 

Mon gouvernement estime que la situation ne 
s’est pas suffisamment amelioree pour resister aux 
bouleversements qui pourraient fragiliser l’equilibre 
en vigueur s’agissant de la paix, de la securite et de 
la cohesion sociale. Une simple evaluation sommaire 
des effets met en evidence le fait que la maladie a 
accentue les fragilites et les vulnerabilites, lesquelles 
sont susceptibles de mener a la violence si elles ne 
sont pas traitees de maniere appropriee. Le chomage, 
en particulier parmi les jeunes, est exacerbe par 
l’interruption des activites commerciales dans le 
secteur prive. La confiance de la population continuera 
de s’effriter dans les mois qui viennent si les contraintes 
financieres persistent a entraver la fourniture de 
services. On envisage deja des difficultes majeures 
concernant les moyens de subsistance, ce qui souligne la 
necessite de mettre en place des dispositifs de protection 


sociale pour venir en aide aux groupes extremement 
vulnerables, comme les veuves ou les orphelins. 

Les succes obtenus dans la lutte contre la 
maladie doivent etre surveilles sur le court et le long 
terme, car le contexte politique et social au Liberia 
reste vulnerable aux chocs. Nous esperons que, dans le 
cadre de ses deliberations, le Conseil gardera a l’esprit 
la menace permanente et implacable que fait peser le 
virus, notamment sur la paix et la securite du pays, ainsi 
que sur sa cohesion sociale. 

Comme nous le savons tous, les missions de 
maintien de la paix telles que la MINUL disposent 
d’atouts precieux, tant humains que materiels. Nous 
estimons que les atouts de la MINUL pourraient 
permettre de changer la donne s’ils etaient deployes en 
complement des efforts consentis par le Gouvernement, 
par la Mission des Nations Unies pour faction d’urgence 
contre l’Ebola et par nos partenaires pour renforcer la 
lutte contre le virus. 

En consequence, mon gouvernement demande 
au Conseil de proroger le mandat de la MINUL d’une 
annee entiere et de reporter une nouvelle fois l’examen 
des modifications proposees pour la Mission qui 
figurent dans le vingt-huitieme rapport periodique du 
Secretaire general. Nous suggerons humblement que 
lorsque f Organisation mondiale de la Sante annoncera 
qu’il n’y a plus d’Ebola au Liberia, le Conseil autorise 
une evaluation complete de la situation sur le terrain. 
Comme par le passe, les conclusions de cette evaluation 
serviraient alors a guider les prochaines mesures que 
pourrait prendre le Conseil. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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